	[image: image1.png]il

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

® © o o 0o 0000000000000

Patrimoine
culturel
immatériel




	Liste représentative

Original : anglais 



CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Treizième session
Port Louis, République de Maurice
26 novembre au 1 décembre 2018

Dossier de candidature n° 01383
pour inscription en 2018 sur la Liste représentative
du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Panama

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Les expressions rituelles et festives de la culture congo

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	Expresiones rituales y festivas de la Cultura Congo

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	---

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	Les expressions culturelles congo sont pratiquées sur la Costa Arriba et la Costa Abajo de la province de Colone, divisée en cinq districts : Santa Isabel, Portobelo, Colon, Chagres et Donoso. Ces cinq districts sont divisés en quarante cantons, dont la plupart pratiquent ces festivités et expressions rituelles, avec des variantes régionales.
On trouve également des variations de cette culture dans les provinces de Panama ouest (à La Chorrera) et de Panama (à Chepo, Chilibre et Curundu), ainsi qu’un bastion dans la province de Bocas del Toro. 
Il existe plusieurs groupes organisés et palissades : Grupo Generación Costeña, Grupo Doña Eneida, Grupo Doña Seye, Grupo Felicia Santizo, Rescate de mi pueblo, Grupo Nengres de Colon, Grupo Congos de José del Mar, et d’autres.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	La province de Colon est située dans le nord de la République du Panama. Les provinces de Panama et de Panama ouest, au nord, bordées par la mer des Caraïbes, Coclé, dans le sud, Comarca Guana Yala à l’est et la province de Veraguas à l’ouest.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :

Señora

Nom de famille :

Gómez

Prénom :

Emma

Institution/fonction :

Ministry of Commerce and Industries / General Coordinator in charge of the Project Safeguarding the Intangible Cultural Heritage of Panama

Adresse :

Ave. El Paical y Ave. Ricardo J. Alfaro /Plaza Edison, piso 2, 

Numéro de téléphone :

(507) 560 0600 ext 5737 o (507) 560 5737

Adresse électronique :

emgomez@mici.gob.pa / emmagomezg@gmail.com

Autres informations pertinentes :
Leonardo Uribe / General Director of the Industrial Property Registry/luribe@mici.gob.pa (507) 560 -0600 ext. 5922 / (507) 560 5922

Carlota Herrera de Allen / National Director of Commerce /callen@mici.gob.pa  (507) 560 -0600 ext. 5913 / (507) 560 5913


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	---

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (  )

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle, catégorie spécifiques de personnes ou genre ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les « expressions rituelles et festives de la culture congo » incarnent la vision contemporaine d’une célébration de groupe de descendants d’esclaves noirs ou de marrons de l’époque coloniale. Leur vision du monde et leurs chants, leurs percussions et danses africaines ont fusionné avec les croyances de leurs esclavagistes. De nos jours, ils jouent du congo, célèbrent leur liberté, chantent gaiement à propos de leur vie quotidienne et interprètent des représentations et des danses pieds nus, pour communiquer avec la terre. 
La culture congo, une des cultures la plus profondément enracinée, se caractérise par une manière d’être, se nourrit de son passé et communique avec son environnement et les membres de sa société. Lors de la saison congo (appelée période soto, de la Saint Sébastien, le 20 janvier, au mercredi des Cendres), les praticiens passent leurs journées dans une palissade. Ils se rassemblent, dressent le drapeau, construisent une palissade symbolique et jouent au jeu du congo, lors duquel ils mangent, dansent et chantent dans un carnaval pour fêter leur réunion, dans une société matriarcale régie par une reine et sa cour, où chaque personne à un rôle à jouer pour protéger la reine et les membres de la palissade des diables (diablos).
La saison congo se clôt, le mercredi des Cendres, par une confrontation entre le diable (le mal, le diable, l’esclavagiste, le Hollandais ou la malédiction, selon les régions) et les congos (nengres et manchas). La reine et les congos vainquent les diablos, leur retirent leurs masques et les baptisent selon un rituel symbolique pour les libérer et pour neutraliser leur méchanceté jusqu’au 20 janvier suivant, où le cycle recommencera à nouveau.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles, des genres, ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les anciens sont les détenteurs du savoir des expressions rituelles et festives de la culture congo (ils sont des exemples vivants de la tradition), ainsi que les familles ayant gagné le respect du groupe. La structure matriarcale de la pratique a été maintenue, bien que les groupes vivent dans un monde moderne, avec des horaires de travail. La reine, avec le soutien des machas (femmes), organise, accueille et conseille les nengres (les congos) et le roi (Juan de Dios). Dans certaines communautés, la reine garde le pouvoir jusqu’à un âge avancé, dans d’autres, son règne est de courte durée et ne dure que le temps d’un carnaval.
Chaque saison congo est organisée par des familles ou groupes structurés : ils construisent la palissade, établissent les règles pour le jeu du congo le mercredi des Cendres qui oppose les congos aux diables avant le baptême de ces derniers, ce qui implique des jeux violents.
Leurs costumes sont confectionnés selon les rôles qu’ils jouent. Des artisans spécialisés (hommes et femmes) décorent des chapeaux, cousent des polleras (jupes) et des costumes élaborés de diables. Les percussionnistes et les chanteurs se relayent pour garantir la continuité de l’ambiance festive.
Outre la reine et son mari, Juan de Dios, il existe de nombreux autres personnages ayant chacun une fonction et un rôle dans les scènes rituelles et durant les danses : les Meninas (les filles de la reine), le Pajarito (l’un des fils de la reine), Horasquin (le frère de Pajarito), le grand diable et ses diables (l’esclavagiste ou tout autre forme du mal) et beaucoup d’autres ; ils peuvent varier en fonction des communautés.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les expressions de la culture congo se transmettent oralement de parents à enfants, de grands-parents à petits-enfants, de maîtres à apprentis, et les nouvelles générations deviennent ainsi les gardiens et passeur du savoir. Jusqu’à présent, les groupes familiaux ont été en charge de la sauvegarde de l’élément. Les enfants peuvent prendre part aux danses congo dès leur plus jeune âge et on trouve des couples de danseurs de tous les âges. Les parents habillent leurs enfants des costumes dès leur plus jeune âge, puisque tous participent aux festivités, et les enfants reproduisent les pas de danse et sont encouragés à chanter, à danser et à choisir le rôle qu’ils interpréteront. 
Des écoles de Colon ont favorisé l’enseignement de ces traditions, et des municipalités ainsi que des familles et des groupes indépendants ont organisé des ateliers.
La cohésion sociale ressort lors des réunions des communautés congo et des variantes régionales peuvent être observées. Il s’agit d’une expérience d’apprentissage. Par exemple, le Grupo Hermandad Congo organise depuis 20 ans des réunions de groupe congo dans la ville de Maria Chiquita, lors desquelles des groupes congo de différentes régions se rassemblent, dansent, interprètent des scènes, partagent leurs mets régionaux et rendent hommage à la Vierge Marie (Dulce Nombre de la Virgen María). D’autres saints patrons sont célébrés de la même manière dans d’autres localités, comme par exemple lors de la Fiesta de la Mama dans la ville de Palenque. Ces célébrations, qui ont lieu tout au long de l’année dans les communautés et auxquelles toute la famille participe, renforcent les liens et les traditions.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La culture congo a été un aspect primordial des populations d’ascendance africaine depuis des générations, au niveau des familles et des communautés. Son développement a contribué à l’intégration sociale par le biais de ces représentations, de la particularité des chants, de la musique et des danses animées au son des percussions. Ils apprécient ces rassemblements et expriment leur joie de vivre et leur sensualité à travers leurs danses ritualisant romance, séduction, rejet ou consentement.
La transmission au fil des années est essentielle, puisque l’élément est en évolution constante, et il y a un intérêt à le préserver par le biais des jeunes générations. Comme toute expression culturelle, il se modifie, et les anciens regrettent ce qui a été perdu, toutefois, l’intégration des jeunes et des enfants se fait de manière réussie dans de nombreuses communautés. Les spécialistes culturels, les dirigeants et les professionnels ravivent l’histoire et popularisent leur combat pour le respect et la reconnaissance au sein des communautés et dans le reste du pays. 
L’intérêt pour la préservation de ce patrimoine a permis de créer des groupes d’enfants, de jeunes et de séniors, y compris pour le développement des danses, des instruments, de la confection des costumes, et d’autres éléments matériels liés à cette expression. 
Il y a des différences et des similarités entre les communautés, mais l’essence même de la nature joyeuse et courageuse du congo se perpétue chaque jour pour conserver ce patrimoine culturel et affirmer cette identité.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Suite à l’achèvement de l’inventaire et des recherches pertinentes sur les différentes activités menées dans les communautés, il ne fait aucun doute que tous les aspects de l’élément sont conformes aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme et à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et compatibles avec un développement durable.
Les différents rassemblements lors de la saison congo et tout au long de l’année et la formation donnée aux différents groupes représentatifs ont illustré l’unité existant entre les diverses communautés, et identifié les différences régionales dans les expressions de l’élément. 
Bien que les discriminations entre afro-coloniaux et afro-antillais, qui ont apporté des cultures différentes, aient été éliminées et que les deux communautés soient aujourd’hui réconciliées, la lutte contre les comportements individuels discriminatoires continue.
Petit à petit, grâce à la recherche, à des représentations publiques et à la participation à de nombreuses activités et programmes culturels, sociaux et politiques, les populations d’ascendance africaine de culture congo ont montré la beauté, la profondeur et la richesse de leur peuple et de leurs pratiques culturelles.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à sensibiliser aux niveaux local, national et international à son importance ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription des « expressions rituelles et festives de la culture congo » renforcera, pendant la Décennie des personnes d’ascendance africaine, la reconnaissance des esclaves africains amenés en Amérique, où ils ont adopté de nouvelles coutumes et les ont mélangés aux leurs, et prouvera que la culture du Congo et d’autres régions d’Afrique a revêtu une identité différente dans chaque pays d’Amérique. Leur contribution à la langue, à la gastronomie, aux danses, aux arts et à la vision de la relation avec la mère terre les unit et les distingue à la fois.
Aujourd’hui, les groupes congo participent à des foires, à des festivals et à des parades dans d’autres provinces, où ils sont à présent invités et reconnus, alors qu’ils y étaient autrefois discriminés. La grande richesse du savoir qui persiste dans la culture congo, à travers ses rituels et célébrations, devrait être essentielle dans les programmes scolaires et universitaires pour tous les étudiants. L’inscription renforcera la promotion de ces études, célébra la diversité et renforcera les liens d’identité et d’appartenance.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription de cet élément motivera les communautés qui ont travaillé pour sauvegarder leur patrimoine. La dissémination facilitera la reconnaissance de l’évolution et des répercussions de la mobilité sociale sur son milieu. Il est important d’identifier les différences et les similarités, puisque les communautés afro-coloniales se sont mêlées aux afro-antillais, arrivés des siècles plus tard. La reconnaissance de l’UNESCO encouragera le développement et l’union d’autres expressions congo dans le pays. 
L’inscription sur la Liste représentative offrira un cadre parfait pour l’organisation de réunions régionales et d’autres événements liés à l’expression ; il s’agit d’un mécanisme qui permettra de resserrer les liens entre les groupes impliqués dans la culture congo et qui ne se connaissent pas ou vivent dans des régions éloignées, de manière à ce qu’aucun ne se sente exclu.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Dans un pays ayant été historiquement un point de transit, bien avant son passé colonial, une reconnaissance mondiale de cette nature renforcera les efforts de la communauté congo dans le pays, ainsi que la diversité des expressions créatives de la culture congo. Cette expression influence de nos jours les expressions créatives de l’art traditionnel et contemporain, puisque les enfants de la culture congo affirment leur culture et leurs racines dans la photographie, le design, l’artisanat, la mode, la danse moderne, le cinéma ou la fusion musicale. 
L’inscription et la dissémination de l’élément devraient favoriser le respect et la reconnaissance d’une expression culturelle qui est restée invisible pendant des siècles et qui était considérée lors de décennies encore récentes comme une expression de seconde classe. Le fait d’inciter les jeunes générations améliorera l’intégration générationnelle entre les détenteurs du savoir et les apprentis de cette culture. Cela renforcera l’État et son engagement envers toutes ses populations.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Lors de la période des célébrations congo, organisées par les chefs de la communauté, les enfants et les jeunes apprennent à danser, à chanter et à jouer des instruments. Le savoir est transmis de génération en génération lors des fêtes patronales.
Lorsque les communautés congo participent à des événements ou fêtes autres que ceux pendant leur propre saison congo, elles chantent, jouent et dansent; toutefois, les scènes ou représentations qui comportes des parties rituelles (telles que la persécution des diables par les congos, ou vice versa, et le baptême des diables) n’ont généralement lieu que dans leur propre environnement et uniquement à la fin de la saison. Les enfants et les jeunes ont hâte de participer aux représentations lorsqu’ils grandissent.
Le premier congrès de la culture congo a eu lieu en 2016 (Grupo Gurubata). Les noms des initiateurs indépendants sont cités dans la bibliographie à la fin du présent document. Les membres de la culture congo la choisissent comme sujet de leur mémoire d’études, en fonction de leur cursus universitaire.
Le Hermandad Congo organise un rassemblement annuel des groupes congo depuis 22 ans. Le Festival des congos et diables et le Festival Pollera Congo à Portobelo sont organisés par deux organisations indépendantes : la Fondation Portobelo et le Grupo Realce Histórico.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le Ministère de l’éducation, l’Institut national de la culture et les municipalités locales ont développé des programmes de chants, de danse et de musique congo dans les écoles, des cours et des ateliers de fin de semaine.
Des mémoires sur la culture congo sont réalisés dans le cadre de programmes de licence et de master, et les recherches sont présentées lors de congrès ; le premier congrès de culture congo a eu lieu en 2016, sur initiative indépendante, avec l’appui toutefois d’institutions étatiques (INAC, MICI, MEDUCA, municipalités et entreprises privées). La recherche de fonds dédiés à la recherche reste nécessaire, bien que des campagnes de collecte de fonds pour la recherche soient actuellement en cours de développement. L’inventaire du projet panaméen de sauvegarde du PCI ainsi que des documents audiovisuels illustrent la viabilité de l’expression et permettent également d’identifier les zones où elle est en déclin. Pour l’instant, les vidéos sont uniquement montrées lors de foires, de festivals, de congrès et de promotions, mais elles devraient être reproduites et montrées dans des écoles prochainement.
Les organisateurs et les membres des festivals sont en train d’être formés pour inclure des ateliers de percussion parmi leurs activités visant à revitaliser et à protéger l’élément. Ils sont également formés au dépôt de marques et à la protection de leurs droits et des expressions développées.
Des enquêtes sont menées pour évaluer les critiques des communautés quant à l’altération ou à la distorsion des contenus essentiels de l’élément lors des festivals, afin de les atténuer et de distinguer les modifications naturelles de celles imposées. 
La Journée des groupes ethniques noirs et le Secrétariat national de l’ascendance africaine ont été créés pour promouvoir les personnes d’ascendance africaine, d’origine afro-coloniale comme afro-antillaise, et leurs différentes cultures.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection

 FORMCHECKBOX 
 Promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en œuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	La première mesure prise a été de former les groupes représentatifs du patrimoine culturel immatériel de Colon ; cette formation devrait se poursuivre. Ils n’ont pas seulement reçu une formation sur la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, mais également sur la réalisation d’inventaires, sur la revitalisation, sur les listes de reconnaissance et sur l’obtention de financements, afin de leur permettre de proposer des projets qui renforceront l’élément. 
Depuis 2013, des travaux ont été menés auprès de ces communautés. Elles ont été consultées pour tenir compte de leurs préoccupations quant à la candidature, et le dynamisme de l’expression a été évalué dans les différentes régions pour identifier celles où elle est en déclin, l’élément n’étant pas uniforme. Dans certains districts, les expressions ont un fort impact, tandis que dans d’autres, des questions sociales et culturelles ont affecté leur développement. Des représentants des municipalités, des bureaux provinciaux de l’Autorité du tourisme du Panama, de l’Institut national de la culture, du Ministère du commerce et de l’industrie et du Ministère de l’éducation ont été formés. 
La seconde mesure prise a été d’effectuer des sondages et de mener des entretiens, d’ores et déjà utilisés pour mesurer les répercussions positives et négatives des célébrations et des festivals, ainsi que des facteurs liés au tourisme, notamment la participation de visiteurs. L’objectif de ces sondages est de proposer des mesures à chaque état ou de lui demander d’en prendre. Les sondages sont donc menés avant l’obtention de la réponse à la candidature, puisque la simple annonce de la signature du dossier a constitué une nouvelle en soi et a été communiquée à la télévision, à la radio et dans la presse écrite.
La troisième mesure, également en cours de mise en œuvre, a été le développement de diplômes universitaires sur le PCI et la gestion culturelle dans deux universités, l’Université de Panama (Universidad de Panamá) et l’Université des Amériques (Universidad de las Américas) ; les programmes universitaires correspondants ne couvrent pas uniquement la Convention et les méthodologies de mise à jour d’inventaires, mais également les formes de gestion culturelle et le développement d’industries créatives. 
La quatrième mesure sera la reproduction du matériel audiovisuel enregistré par le projet de sauvegarde du PCI du Panama (ICHP), et la mise à disposition de l’inventaire de la culture congo dans la base de données du projet et sur le réseau de la Bibliothèque nationale Ernesto J. Castillero, ainsi que dans le Système de la radio et de la télévision d’État (SERTV) et dans les centres de recherche, afin d’exploiter les entretiens réalisés et d’en faire bénéficier le système éducatif.
Le matériel bibliographique et audiovisuel acquis grâce au projet de sauvegarde du PCI du Panama sera mis à la disposition des communautés dans des centres culturels, marchés d’artisanat et musées. 
Une autre mesure consistera à offrir des formations tout au long de l’année à des artisans, artistes visuels, créateurs de mode, de joaillerie et d’objets décoratifs incluant des éléments de la culture congo, pour qu’ils puissent améliorer leurs compétences artisanales et leur production et devenir plus compétitifs, sous l’égide du Directorat national de l’artisanat du Ministère du commerce et de l’industrie. L’inscription devrait permettre de promouvoir la créativité, de créer de nouvelles activités et de favoriser un développement basé sur le respect des concepts de base de la culture congo.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Un comité inter institutionnel, incluant des représentants locaux, est en train de mettre en œuvre la loi 35 du 7 juillet 2004 (qui ratifie la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel). Cette loi inclura des engagements inter institutionnels à poursuivre la documentation et la revitalisation du PCI, et à le protéger légalement de tout abus de tierces parties. La représentation locale des communautés sera déterminée dans les comités. 
L’État participera à des formations internationales et conclura des accords et ratifiera des conventions aux fins de protéger la propriété industrielle et intellectuelle et les droits collectifs, ce qui devrait être une approche inclusive pour générer un appui international pour sa création et promotion.
L’inscription de l’expression sur la Liste représentative de l’UNESCO requerra l’organisation d’un comité local et institutionnel pour répondre aux effets négatifs et positifs possibles et pour mesurer leur impact, en collaboration avec les organisations existantes et les autorités locales. 
Le Ministère du commerce et de l’industrie prévoit une allocation budgétaire pour la formation, et il sera demandé à d’autres institutions (universités ou autres) de se joindre à ces efforts. 
La Bibliothèque nationale Ernesto J. Castillero a passé des accords pour proposer des forums de films dans des écoles et auprès de groupes d’adultes pour évaluer des questions pertinentes en ce qui concerne la culture congo. 
Des conseils seront sollicités auprès de pays ayant déjà obtenu une inscription de leur patrimoine immatériel sur les listes de l’UNESCO, afin de tirer parti de leur expérience.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Heureusement, la plupart des chefs ont déjà été formés et des formations continueront à être proposées à ceux qui en ont besoin. Les chefs ont pris part aux réunions, signé des documents approuvant l’utilisation des entretiens, donné leur opinion quant à l’impact de la candidature. Certains expriment à l’heure actuelle leur satisfaction quant à la candidature dans les médias. 
Les individus et groupes enseignant aux enfants dans leurs communautés ont été répertoriés, et ils se sont déclarés intéressés par l’obtention d’une formation et d’un appui pour continuer leur travail, et désireux d’être impliqués dans toutes les mesures de sauvegarde établies. 
Les rassemblements et réunions de communautés congo (auxquels ont participé des hommes et des femmes, avec une majorité de femmes) ont permis de les informer et de les inviter à sauvegarder leurs expressions (rassemblement Congo Brotherhood, à Maria Chiquita).
La municipalité de Colon parrainera une publication pour les enfants sur la sauvegarde de la culture congo et d’autres expressions de la province de Colon, qui sera promue dans des ateliers, des écoles et d’autres espaces où les enfants peuvent être informés sur la signification de leur identité et de leur patrimoine.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Nom et titre de la personne à contacter :

Ernesto Polanco / Director of CESBAF Superior Center of Fine Arts and Folklore of Columbus / National Institute of Culture

Abel Aronátegui / Director of Culture of the Municipality of Colón

Nolis Boris Góndola / Mayor of the Municipality of Santa Isabel 
Adresse :
 Province of Colón / Colon 17th Street

Province of Colon / Municipality of Colon

Province of Colon / Municipality of Santa Isabel
Numéro de téléphone :
 Ernesto Polanco: 507 4751800 / 62460742

Abel Aronátegui: 507 470 0144 /69816036

Nolis Boris Góndola: 507 64690844
Adresse électronique :

Il n’existe pas de structure unique qui s’occupe de la sauvegarde du PCI à Colon. Diverses institutions municipales et culturelles s’en chargent avec le soutien de la section de l’artisanat du Ministère du commerce et de l’ industrie.


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes, y compris le rôle du genre.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Depuis que le Ministère du commerce et de l’industrie a présenté publiquement le travail de la Convention en 2011, des dirigeants locaux, des représentants institutionnels et des chercheurs en folklore, en anthropologie, en sociologie et en histoire et d’autres autorités ont été impliqués. Par la suite, des contacts ont été établis avec chaque communauté. Dans le cas particulier de Colon, la communication et la consultation avec les maires et leurs directeurs culturels ont été constantes. Par exemple, en 2015, le Conseil municipal de Colon a fourni un espace pour présenter la nécessité de reconnaitre le patrimoine immatériel, ainsi que les progrès réalisés pour répertorier les trois expressions les plus importantes du district de Colon : les différentes expressions de la culture congo (dans tous les champs d’application de la Convention), les danses, lignes et musiques du diablito sucio (le diable sale), le costume de Santa Rosa et le Corpus Christi de Nuevo San Juan , et de manière analogue, les danses, la musique, le diablito de espejo (diable du miroir) et les costumes de Portobelo et de la ville de Colon.
Deux ateliers ont été organisés sur la Convention et sur les listes (représentative, urgente et bonnes pratiques), ainsi que sur les possibilités d’obtenir des financements. Ces ateliers ont permis de réfléchir à la meilleure proposition pour les expressions de culture congo. La même question a été à nouveau examinée lors du premier congrès de culture congo en aout 2016.
La participation de membres de la communauté a été essentielle à ces fins, puisque ces membres sont aussi des experts de leur propre culture. Le Grupo Hermandad Congo (Leticia Levy) a assumé un rôle de chef de file et a couvert les cinq districts de Colon et 90 % de ses 40 cantons, avec des chercheurs sur le terrain et avec l’équipe du projet de sauvegarde. Tout au long du processus, des spécialistes de l’Institut national de la culture, qui sont également membres de la culture congo (tels qu’Ernesto Polanco et Krishna Camarena), et des auteurs et chercheurs, comme Apolonio Acosta et Victoriano Arturo Gavidia, ont été invités et interrogés.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Chaque détenteur du savoir enregistré ou interrogé a été informé de l’objectif visé par la documentation de l’expression et invité à donner son opinion quant à la candidature. Il a été demandé à chaque personne enregistrée de signer un document autorisant son utilisation et sa diffusion. La collecte de signatures attestant le consentement des groupes et membres des communautés à la candidature des pratiques et des expressions rituelles et festives de la culture congo à l’inscription sur la Liste représentative a débuté en 2016. D’autres membres d’institutions locales se sont joints par la suite. Les dirigeants et municipalités locaux ont participé à l’atelier à Colon en 2016 et au premier congrès de la culture congo en 2016, et donné des entretiens appuyant la candidature de l’expression. Les consultations ont également eu lieu lors de l’atelier sur le PCI organisé à Portobelo en 2017.
La finalisation et la signature du dossier de candidature a été un événement public, tenu dans l’auditorium de l’Institut national de la culture, en présence de groupes et de palissades congo, de représentants gouvernementaux et institutionnels, et présenté par le directeur de l’École supérieure des arts et du folklore de Colon (Ernesto Polanco, roi congo du Palenque de San Sebastián) et par le maire de Colon (Federico Policani), qui a lu et signé une résolution municipale appuyant la candidature et reconnaissant l’élément comme une partie constitutive du district, et invita les autres municipalités à en faire de même. La directrice nationale du commerce du Ministère du commerce et de l’industrie, Carlota Herrera de Allen, a signé le dossier.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Certains aspects rituels des séances d’habillage et de couronnement de la reine et des autres membres sont d’accès restreint. De même, la couronne doit être respectée et ne peut pas être touchée par n’importe qui, et en particulier sans la permission de la reine. De la même façon, pour des raisons de syncrétisme religieux, les prières personnelles ou communales ne sont pas toujours ouvertes au public. Ces moments doivent donc être respectés. La décision de les partager ou non revient aux membres des communautés. L’expression a évolué et comprend maintenant deux formes : les groupes traditionnels avec leurs palissades et des groupes qui recréent l’expression lors de représentations folkloriques.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	Leticia Levy
President of the Congo Hermandad Group 

Province of Colón /María Chiquita- Portobelo
507 66736431

letidemarquez@gmail.com

Leonel Góndola

President of the foundation of the black ethnic group of Colon

Province of Colon / City of Colon

507 62354783

elchicoemprendedor22@hotmail.com

Victoriana Zúñiga

Chairman of the Historical Enhancement Group
Province Colon/Portobelo (San Felipe de Portobelo)

507 66659254

Gustavo Cuadra

Organizer of the congo season of Nombre de Dios
Province of Colon/ Nombre de Dios- Santa Isabel

50765059259

Victoriano Arturo Gavidia, Sabanitas
Group Rescate of my dance 
Province of Colon / Colon City - Sabanitas

(507) 6533-0412 
gavicampetur@gmail.com

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.

L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.
Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
« Les expressions rituelles et festives de la culture congo » sont incluses dans l’inventaire de la province de Colon en tant que « pratiques rituelles et festives de la culture congo ».
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
Tous les inventaires ainsi que les traductions (de langues locales) et les mises à jour sont menés à l’heure actuelle dans le cadre du projet de sauvegarde du Ministère du commerce et de l’industrie. Une fois menés à bien, ils sont numérisés et envoyés à la Bibliothèque nationale Ernesto J. Castillero, avec leur ISBN correspondant.
(iii) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).
Chaque année, l’équipe des coordinateurs de contenu rencontre les chercheurs sur le terrain des communautés et enregistre les nouveaux documents, selon les types d’expression. Les membres des communautés formés à la recherche sur le terrain prennent note des modifications et partagent les entretiens, études et dossiers de recherche.
(iv) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’(les) inventaire(s) concerné(s) :  

Code inventaire : PA.C3.pcc.ipcip1.MICI
Nom : Pratiques rituelles et festives de la culture Congo
(v) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
L’inventaire des pratiques rituelles et festives de la culture congo a débuté en juin 2013. Le code ISBN, demandé auprès de la Bibliothèque nationale Ernesto J. Castillero en 2016, est le n° 978-9962-9015-3-2.
(vi) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
La culture congo est l’expression la plus significative à Colon. Lorsque la création du projet de sauvegarde a été annoncée en 2011, des membres des communautés, d’organisation et d’institutions ont été invités, et des rencontres et visites ont eu lieu afin d’identifier les intérêts des communautés.
L’UNESCO a formé l’équipe du projet de sauvegarde du PCI du Ministère du commerce et de l’industries (MICI), ainsi que des membres des communautés de Colon (notamment des chercheurs sur le terrain, chaque année depuis 2013). Des remises à niveau sur la Convention et des ateliers de méthodologie de recherche ont également été organisés ; les uns dirigés par María Ismenia Toledo (facilitateur UNESCO, à Colon, en 2016) et les autres par la communauté de Portobelo (en 2017), auxquels ont participé des membres de la communauté et des membres du personnel de l’autorité du tourisme, de la municipalité, de l’Institut de la culture et du MICI.
Des hommes et des femmes participent à la recherche et à l’expression en elle-même. La culture congo se définit structurellement comme un matriarcat dirigé par une reine, considérée comme la reine et la mère des membres de la communauté.
Des dirigeants congo ont pris part aux ateliers et aux recherches : Palenque de San Sebastián (Ernesto Polanco et Eneida Reyes), Grupo Hermandad Congo (Leticia Levy), Grupo Realce Histórico (Victoriana Zúñiga), Fondation Afrodescendientes de Colon (Leonel Góndola), et autres.
(vii) Doit être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.

a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 

b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
Une copie de l’inventaire est fournie en pièce jointe


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard
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Baile congo - Congo dance. Hermandad congo. Panamá: Centro de Estudio para la Promoción del Desarrollo Fundación Interamericana, 2001.

Castillero Reyes, Ernesto de Jesús, 1889-1981. Los congos; La mejorana... es para siempre (sept. 2000). Panamá: NUEVEM, 2000.

Celebración de la pollera congo - Celebrating the congo pollera. Revista Escapes Panamá. Vol. 28 (jun.-jul. 2012). Panamá: Air Panama, 2012.

Centenario Panamá: revista oficial del Comité Nacional del Centenario. Los Diablos y Congos de Colón.  Año 1, no.1 (2003).  Panamá: Acento Gráfico, 2003.

Centro de Estudio para la Promoción del Desarrollo. El drama de los congos - Congo drama. Hermandad congo . Panamá: 2001.

Conte Porras, Jorge. Las raíces de nuestros carnavales...: Fiesta de Congos en el período colonial hispánico. Diario El Universal (Panamá) p.3B. (16 de febrero de 1999).

De La Guardia F., Gustavo A; Urriola, Lisset M. El mito en el ritual congo en la costa arriba de Colón [grabación]. Panamá: Universidad, 2006.

De Sanctis, Giulia. Los Congos de Portobelo : ¿ritual en extinción? ; Suplemento Talingo. No.96 (mar. 26, 1995). Panamá: La Prensa, 1995.

Entre ángeles y demonios - Amid angels and demons / fotos Raquel Eleta, José Angel Murillo. Revista Rumbos: travel guide and more.  No. 9 (mar. 08, 2009). Panamá: Editora Panamá América, 2009.

Espinosa S., Nicolás. El festival de diablos y congos: una fiesta de tradiciones y raíces. Suplemento tiempos del mundo Panamá. (mar. 6, 2003) . 

Fábrega D., Augusto. Por los senderos de la patria y más allá: El baile de los congos importante herencia de los negros de la época colonial en Panamá; Editorial Panamá: Universal Books, 2002. Reedición 2006.

Góndola, Nolis Boris; Mecé catoso borochate (reina suprema esposa de Juan de Dios), prinda mosa (prenda hermosa) del Revellín de los Bumbales : poemas y cuentos de un negro congo. Editorial Colón, Panamá: Imprenta Articsa, 2008.

Gualde, Alberto. Invasión de diablos en Portobelo - The invasion of devils Portobelo; fotografía de Carlos Gómez. Panorama de las Américas - Of the Americas. (abr. 2007). Panamá: Editora del Caribe, 2007

Hermandad congo, El juego de congo durante los carnavales. Panamá : Centro de Estudio para la Promoción del Desarrollo, 2002.

Joly, Luz Graciela. Implicaciones sociolingüísticas del juego de Congos en la Costa Abajo de Panamá. Revista Lotería.  Nos.338-339 (mayo-jun. 1984). Panamá : Lotería Nacional de Beneficencia, 1984

Lipski, John. El habla de los Congos de Panamá en el contexto de la lingüística afrohispánica. Panamá : Editorial Mariano Arosemena, 2009.

Lund Drolet, Patricia. El ritual congo del noroeste de Panamá. Programa de las Naciones Unidas para el Desarrollo: Unesco.

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Carlota Herrera de Allen
Titre :
National Director of Commerce
Date :
21 mars 2017 
Signature :
<signé>



LR 2018 – n° 01383 – page 1
Formulaire ICH-02-2015-FR – révisé le 31/01/2014 – page 2
LR 2018 – n° 01383 – page 13

